Nations Unies 


S/PV.3817 



Conseil de securite 

Cinquante-deuxieme annee 


3817 e seance 

Vendredi 12 septembre 1997, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Richardson. (Etats-Unis d’Amerique) 

Membres : Chili. M. Larraln 

Chine . M. Qin Huasun 

Costa Rica. M. Saenz Biolley 

Egypte . M. Elaraby 

Federation de Russie. M. Lavrov 

France. M. Dejammet 

Guinee-Bissau . M. Cabral 

Japon . M. Konishi 

Kenya. M. Mahugu 

Pologne. M. Matuszewski 

Portugal . M. Monteiro 

Republique de Coree . M. Park 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. Sir John Weston 

Suede. M. Dahlgren 


Ordre du jour 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Rapport presente par le Secretaire general en application du paragraphe 3 de la resolution 1111 (1997) 
(S/1997/685) 

Lettre datee du 8 septembre 1997, adressee au President du Conseil de securite par le President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 661 (1990) concernant la situation entre l’lraq et le Kowei't 
(S/1997/692) 


97-85967 (F) Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 5 ais et 1’interpretation des autres 

declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies doivent etre 
indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees, dans un delai d’une semaine a compter de la date de publication, au 
Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau C-178. 



















Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3817e seance 
12 septembre 1997 


La seance est ouverte a 15 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Rapport presente par le Secretaire general en 
application du paragraphe 3 de la resolution 1111 
(1997) (S/1997/685) 

Lettre datee du 8 septembre 1997, adressee au 
President du Conseil de securite par le President 
du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 661 (1990) concernant la situation 
entre l’lraq et le Kowei't (S/1997/692) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport pre¬ 
sente par le Secretaire general conformement au paragraphe 
3 de la resolution 1111 (1997), document S/1997/685, et a 
la lettre datee du 8 septembre 1997, adressee au President 
du Conseil de securite par le President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 661 (1990) 
concernant la situation entre l’lraq et le Kowei't, document 
S/1997/692. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1997/709, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Not'd et les Etats-Unis d’Amerique. 

J’ attire V attention des membres du Conseil sur le 
document S/1997/690, qui contient le texte d'une lettre 
datee du 4 septembre 1997, adressee au Secretaire general 
par le Charge d'affaires par interim de la Mission perma- 
nente de l’lraq aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
transmettant une lettre datee du 4 septembre 1997, adressee 
au Secretaire general par le Ministre des affaires etrangeres 
de l’lraq. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution (S/1997/709) dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d'objection, je vais mettre le projet de resolu¬ 
tion aux voix. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

Sir John Weston (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) ( interpretation de Vanglais) : Je serai 
bref. Le Royaume-Uni deplore qu’en raison de la decision 
prise par le Gouvernement iraquien de ne pas exporter de 
petrole en vertu de la resolution 1111 (1997) du Conseil de 
securite jusqu’au 13 aout de cette annee, l’lraq ne soit pas 
en mesure de tirer profit de la totalite des quantites prevues 
pour la premiere periode de 90 jours, aux termes de la 
resolution 1111 (1997) du Conseil de securite. A moins que 
le Conseil ne soit dispose a amender les dispositions de la 
resolution 1111 (1997) du Conseil de securite, cela equi- 
vaudrait a une reduction des recettes destinees a l'achat de 
fournitures humanitaires au profit du peuple iraquien. Ainsi, 
sans avoir lui-meme commis de faute, le peuple iraquien se 
retrouverait prive des fournitures humanitaires auxquelles il 
a pleinement droit. 

En clair, le Royaume-Uni est resolu a veiller a ce que 
le peuple iraquien puisse beneficier pleinement de la resolu¬ 
tion 1111 (1997) du Conseil de securite. C’est pourquoi 
mon gouvernement a pris l’initiative de presenter ce projet 
de resolution dont il s’est porte coauteur en vue de permet- 
tre a l’lraq de compenser le manque a gagner des recettes 
provenant de la vente de petrole et, partant, de veiller a ce 
que le montant total de ces recettes soit mis a la disposition 
du peuple iraquien pour l’achat de fournitures humanitaires. 

Le Royaume-Uni espere que le Gouvernement iraquien 
s’acquittera desormais pleinement des responsabilites qui lui 
incombent en vertu des resolutions 986 (1995) et 1111 
(1997), et de toutes les autres resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

M. Elaraby (Egypte) ( interpretation de I’arabe ): Des 
le debut, la delegation egyptienne a clairement indique que 
la reduction des exportations de petrole iraquien etait une 
question technique qui devait etre reglee par une resolution 
procedurale et technique qui permettrait a l’lraq de vendre 
du petrole a concurrence du montant autorise de 1 milliard 
de dollars dans les 90 jours suivant 1'application de la 
resolution 1111 (1997) du Conseil de securite, afin de faire 
face aux besoins humanitaires du peuple iraquien. Nous 
pensons que les exportations de petrole et les contrats 
d’achat de fournitures humanitaires doivent aller de pair et 
etre executes dans les memes delais. Je ne cacherai pas que 
la delegation egyptienne aurait prefere que les consultations 
se poursuivent jusqu’a l’obtention d’un consensus general. 
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Nous nous felicitons du paragraphe qui a ete ajoute ce 
matin au projet de resolution par lequel le Conseil de 
securite prend note de la situation concernant la fourniture 
de produits humanitaires a l’lraq et encourage les efforts 
continus qui sont menes pour l’ameliorer. Ces efforts 
devraient etre deployes par tous, y compris par le Comite 
des sanctions cree en vertu de la resolution 661 (1990) du 
Conseil de securite. Ma delegation aurait espere que ce 
paragraphe contienne un appel ouvert au Comite des sanc¬ 
tions pour qu’il redouble d'efforts en vue de faciliter l’ache- 
minement de produits humanitaires a l'lraq, conformement 
au paragraphe 56 du rapport du Secretaire general 
(S/1997/685), dans lequel il demande instamment a tous 
ceux qui participent a F application de la resolution 1111 
(1997) de redoubler d'efforts pour assurer la fourniture et 
la distribution des articles a usage humanitaire et reduire au 
minimum les difficultes liees a la premiere phase du plan de 
distribution. 

La delegation egyptienne souscrit a l’idee maitresse du 
projet de resolution, qui s’efforce de regler rapidement le 
probleme de la reduction des exportations de petrole ira- 
quien afin d’eviter les consequences que tout retard ou toute 
interruption de F acheminement de fournitures humanitaires 
aurait pour le peuple iraquien. 

Compte tenu de ce qui precede et des craintes expri- 
mees par le Secretaire general dans son dernier rapport 
quant aux effets nefastes potentiels que tout retard dans la 
fourniture de produits humanitaires aurait pour le peuple 
iraquien, ma delegation votera pour le projet de resolution. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
La delegation chinoise a constate que le quota autorise pour 
la vente de petrole n’a pu etre atteint comme prevu dans le 
delai de 90 jours suivant F entree en vigueur de la resolution 
1111 (1997). Nous pensons qu'il s’agit d'une question 
d’ordre purement technique qui ne doit pas prendre un 
caractere politique. 

La delegation chinoise tient a souligner le fait que le 
but fondamental de Fapplication des resolutions 986 (1995) 
et 1111 (1997) est de remedier a la situation humanitaire en 
Iraq. L'lraq a exporte du petrole, mais Facheminement des 
produits humanitaires a ete retarde. Ce n’est pas conforme 
a l'esprit de la resolution. Dans son rapport, 90 jours apres 
F adoption de la resolution, le Secretaire general a indique 
que les retards accuses dans F acheminement des produits 
humanitaires ont eu des effets negatifs pour le peuple 
iraquien. Nous sommes profondement preoccupes par cette 
question et nous prions instamment toutes les parties inte- 
ressees d’accelerer le processus d’acheminement de l’aide 


afin que les produits humanitaires puissent etre achemines 
en Iraq dans les plus brefs delais. 

Afin de faciliter Fapplication de la resolution instituant 
F operation vente de petrole contre achat de vivres et afin de 
remedier a la situation humanitaire en Iraq, la delegation 
chinoise votera pour le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. 

M. Dejammet (France) : II est important que les 
resolutions 986 (1995) et 1111 (1997) puissent s’appliquer 
de la maniere la plus efficace et la plus continue qui soit. 
Leur objet humanitaire rend d’autant plus pressante cette 
necessite. Le dispositif propose dans le projet qui nous est 
soumis va dans ce sens et c’est la raison pour laquelle, des 
le depart, nous avons appuye les efforts qui etaient entre- 
pris, visant a Fadoption d’un texte effectivement technique 
et humanitaire. Nous souhaitons que, dans des affaires de ce 
genre, le Conseil manifeste sa solidarity et sa cohesion. 
Nous sommes conscients, en effet, que les devoirs de 
chacun doivent etre rappeles et c’est en ce sens que nous 
comprenons F appel tres justifie qui est adresse par le texte 
qui nous est soumis a ameliorer la situation. II s’agit la d’un 
encouragement dont nous comprenons qu’il s’adresse a tous 
ceux concernes, particulierement le Comite cree par la 
resolution 661 (1990). 

M. Lavrov (Russie) (interpretation du russe) : Le 
Conseil de securite est saisi d’un projet de resolution qui 
touche a diverses questions liees a Fapplication des resolu¬ 
tions 986 (1995) et 1111 (1997) du Conseil de securite. Si 
ce projet de resolution existe, c’est principalement en raison 
du retard accuse dans la vente de petrole a concurrence du 
quota autorise pour le premier trimestre de la periode du 
plan de distribution, ce qui a suscite un sentiment de legi¬ 
time preoccupation parmi les membres du Conseil. 

Notre position est bien connue. Le probleme de la 
vente de petrole ne peut etre examine independamment de 
la fourniture de produits humanitaires, qui est le principal 
objectif des resolutions 986 (1995) et 1111 (1997). Nous 
pensons que le fosse qui se creuse entre les ventes de 
petrole iraquien et les livraisons de produits humanitaires 
visees dans les resolutions 986 (1995) et 1111 (1997) est 
inacceptable. 

La situation s’est en fait aggravee. A la fin du mois 
d’aout, la fourniture a l’lraq de medicaments et autres 
produits medicaux ne representait que 9,5 % du volume 
total prevu. Au moment de la presentation du rapport du 
Secretaire general, aucune fourniture dans le secteur de 
Fagriculture, de Fapprovisionnement en eau, de l’energie 
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electrique et de P education n’etait parvenue a l’lraq, ce qui 
a aggrave encore la situation humanitaire du pays. 

Nous sommes preoccupes par le fait que, ces derniers 
mois, le Comite des sanctions a constate une tendance a 
bloquer les fournitures medicales et les contrats relatifs a 
l’achat de nourriture pour faire face a des besoins pressants. 
Les responsables de cette situation justifient cela en avan- 
cant des pretextes qui n’ont rien a voir avec la procedure 
etablie par le Comite des sanctions. Par exemple, tout pays 
tiers proposant de fournir des produits humanitaires a l’lraq 
est arbitrairement soup 9 onne de vouloir introduire des 
produits a double usage ou non destines a des fins humani¬ 
taires, alors que les produits en question figurent dans la 
liste annexee au plan de distribution. 

Parfois, en depit des procedures deja con venues, 
certaines delegations bloquent de telles demandes sans 
meme en indiquer la raison. La delegation russe s’est 
toujours vigoureusement elevee contre cette pratique, et 
nous invitons aujourd’hui tous nos partenaires du Conseil de 
securite a s’en tenir strictement aux procedures convenues 
afin que nous puissions avoir une resolution humanitaire 
solide. 

Dans tout cela, nous avons tente de trouver un juste 
milieu pour que tous les aspects de la situation concernant 
la mise en oeuvre des resolutions 986 (1995) et 1111 (1997) 
soient dument refletes dans le projet de resolution d'au¬ 
jourd’hui. Mais ses auteurs ne se sont pas montres receptifs 
a cet egard. Nous etions prets a accepter que le projet de 
resolution soit purement technique. Si des auteurs veulent 
inclure une evaluation des causes de la crise humanitaire 
actuelle, leurs explications ne doivent pas etre unilaterales, 
mais objectives. Elies doivent inclure un constat objectif des 
faits concernant la situation qui prevaut au Comite cree par 
la resolution 661 (1990). 

Notre delegation est egalement quelque peu degue de 
constater que le texte du projet a ete mis aux voix de 
maniere plutot hative. Nous avons decide de ne pas voter 
contre ce projet de resolution afin de ne pas faire davantage 
d’obstacles a 1’ acceleration des exportations de petrole aux 
fins de creer les bases financieres necessaires a V achat de 
fournitures humanitaires. 

Neanmoins, tout en notant que la responsabilite de la 
situation actuelle incombe aux deux parties, nous estimons 
qu’il importe au plus haut point de remedier a la situation 
au sein du Comite des sanctions en ce qui concerne la 
fourniture de produits humanitaires a l’lraq. Malheureuse- 
ment, bien que les resolutions 986 (1995) et 1111 (1997) 


aient ete adoptees pour permettre la fourniture de produits 
humanitaires a l'lraq, cet important aspect du probleme n’a 
pas ete pris en compte dans le projet de resolution. 

Je repete que cet aspect n’a pas ete pris en compte 
dans le projet de resolution, et c’est pour cette raison que 
nous nous abstiendrons lors du vote. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution figurant 
dans le document S/1997/709. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, France, Guinee-Bis- 

sau, Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Republique de 

Coree, Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Federation de Russie. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 14 voix pour, aucune voix contre et 
une abstention. Le projet de resolution est adopte en tant 
que resolution 1129 (1997). 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant des Etats-Unis. 

Le Conseil a agi aujourd'hui afin de reorganiser les 
deux periodes distinctes precisees dans la resolution 1111 
(1997) du Conseil de securite pendant lesquelles l’lraq est 
autorise a vendre un total de 2 milliards de dollars de 
petrole tout en conservant intacte la periode de 180 jours 
autorisee par la resolution 1111 (1997). Cela permettra a 
l’lraq d'exporter du petrole pour un montant total de 2 
milliards de dollars, comme l’y autorise la resolution 1111 
(1997), pendant la periode indiquee, afin de pouvoir acheter 
la quantite de vivres, de medicaments et d’autres produits 
humanitaires correspondant a cette somme. 

Ce qu’a fait le Conseil aujourd’hui, c’est une exception 
ponctuelle dont le seul but est d’eviter des souffrances 
inutiles au peuple iraquien. La periode limite pour la vente 
de petrole iraquien en vertu de toute resolution dont 1'adop¬ 
tion est ulterieure a celle des resolutions 986 (1995) et 1111 
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(1997) sera strictement respectee. Sur ce point, la resolution 
est egalement precise. 

II est juste et avise d’agir comme nous le faisons. 
Nous avons agi ainsi dans un souci humanitaire eu egard au 
bien-etre du peuple iraquien. qui aurait du payer le prix des 
retards inexcusables dans la livraison de produits humanitai- 
res qu’aurait entraines le refus de Bagdad de vendre du 
petrole avant que ne s’acheve la periode de 90 jours prevue 
par la resolution 1111 (1997). 

Je voudrais souligner que la decision du regime de 
Bagdad de reporter les ventes de petrole n’etait requise par 
aucune des resolutions pertinentes du Conseil de securite ni 
par le memorandum d’accord avec l’ONU, ce que le Presi¬ 
dent du Conseil a precise en juillet au Representant perma¬ 
nent de l’lraq. 

Au lieu de cela — et ce n’est pas la premiere fois —, 
le Gouvernement iraquien a agi au mepris des conditions 
claires stipulees dans une resolution des Nations Unies et 
pris la decision injustifiable de compromettre le bien-etre de 
son propre peuple afin de marquer des points dans le cadre 
de sa propagande. 

Nous regrettons qu’une delegation n’ait pu appuyer ce 
projet de resolution. Les auteurs de ce projet et nous-memes 
avons oeuvre sans relache pour arriver a un texte de 
consensus, mais nous ne pouvons accepter l’idee d’inserer 
dans la resolution des termes dont l’objectif est de chercher 
a jeter le blame sur les Nations Unies pour des mesures 
dont seul le Gouvernement de l’lraq est responsable. 

C’est le Gouvernement iraquien qui a presente des 
centaines de demandes de contrats imparfaites, incompletes 
ou inexactes au Comite et au secretariat des sanctions, ce 
qui a entrame un deluge de documents douteux. En effet, de 
nombreuses demandes de contrats concernaient des articles 
ne figurant meme pas sur la propre liste de distribution de 
l’lraq. 

Et c’est le secretariat et le Comite des sanctions qui se 
sont promptement employes a approuver ces demandes et 
qui, avec la meme diligence, ont continue de rationaliser les 
procedures, de sorte qu’aujourd’hui pres de 99 % des fonds 
gardes en reserve pour l’achat de produits humanitaires ont 


ete affectes aux contrats approuves. Si on compare l’esprit 
de cooperation manifesto a New York a 1’attitude arrogante 
de refus de Bagdad, on comprendra mieux la volonte de 
mon gouvernement d’ecarter du texte de la resolution tout 
libelle ambigu sur le Comite des sanctions. 

Le Gouvernement iraquien porte seul la responsabilite 
de la situation qui a necessite F adoption de la resolution 
d’aujourd’hui, comme le Conseil Fa d’ailleurs reconnu. En 
refusant de vendre du petrole, le Gouvernement iraquien se 
sert du peuple iraquien a des fins politiques qui sont 
contraires a celles de la communaute internationale. La 
resolution montre au Gouvernement iraquien que ce com- 
portement est inacceptable et au peuple iraquien que nous 
nous soucions de lui et que nous Fappuyons. 

La resolution souligne de fagon precise qu’elle appuie 
le peuple iraquien en acceptant que le Secretaire general se 
charge de surveiller les activites du Gouvernement iraquien 
en ce qui concerne les besoins des groupes vulnerables. Elle 
prepare le terrain pour Fobtention plus efficace de fournitu- 
res humanitaires en soulignant que les contrats pour l’achat 
d’articles vises dans la resolution 1111 (1997) doivent 
concenter des articles qui figurent sur la liste de fournitures 
qui a ete approuvee. Le Gouvernement iraquien devrait 
savoir qu’en mettant en oeuvre la resolution 1111 (1997), 
le Conseil de securite a F intention de veiller a ce que les 
besoins humanitaires du peuple iraquien soient sauvegardes. 
Nous agirons en son nom meme si, malheureusement, son 
propre Gouvernement ne le fait pas de fagon deliberee. 

C’est pourquoi nous avons coparraine la resolution et 
avons vote pour : nous F avons fait pour laisser savoir au 
peuple iraquien que nous Fappuyons et que nous le protege- 
rons du mieux que nous pourrons contre les actes cyniques 
et injustifiables de son propre Gouvernement et de ses 
dirigeants. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 15 h 50. 
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